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n° 110 687 du 26 septembre 2013 

dans l’affaire X / III 

En cause :  X 

 Ayant élu domicile : X 

 contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la pauvreté. 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 septembre 20102 par X, de nationalité kosovare, tendant à l’annulation de 

« la décision de refus de délivrance d’un visa regroupement familial sur pied de l’article 10 de la loi du 

15 décembre 1980 prise par le délégué du Ministre de la Politique de Migration et d’Asile en date du 

21/08/2012 et qui lui a été notifiée le 22/08/2012 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le mémoire en réponse. 

 

Vu l’ordonnance n° X du 18 octobre 2012 portant détermination du droit de rôle. 

 

Vu l’ordonnance du 9 juillet 2013 convoquant les parties à comparaître le 24 septembre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me Z. ISTAZ-SLANGEN loco Me L. ANCIAUX DE FAVEAUX, avocat, 

qui comparaît pour la partie requérante, et Me A. DETOURNAY loco Me E. DERRIKS, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.         Rétroactes. 

 

1.1. Le 27 mai 2010, la requérante a introduit une demande de visa en vue d’une visite familiale, 

laquelle a été rejetée le 10 juin 2010. 

 

1.2. Le 15 décembre 2010, elle serait arrivée sur le territoire belge.   

 

1.3. Le 20 janvier 2011, elle a épousé un ressortissant kosovar en possession d’une carte F. 

 

1.4. Le 7 février 2011, elle a introduit une demande de regroupement familial en tant que conjointe 

d’une personne autorisée au séjour, laquelle a donné lieu à une décision d’irrecevabilité d’une demande 

de séjour assortie d’un ordre de quitter le territoire le jour même. Le recours en suspension et en 

annulation introduit contre cette décision a été rejeté par l’arrêt n° 62.689 du 31 mai 2011. 
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1.5. Le 11 août 2011, elle a introduit une nouvelle demande de visa en vue d’un regroupement 

familial, laquelle a été rejetée le 23 février 2011. 

 

1.6. Le 13 avril 2012, la requérante est arrivée sur le territoire belge. 

 

1.7. Le 18 avril 2012, la requérante a introduit une demande de regroupement familial fondée sur 

l’article 10 de la loi précitée du 15 décembre 1980. Entre-temps, elle serait retournée dans son  pays 

d’origine. 

 

1.8. Le 17 mai 2012, elle a introduit une nouvelle demande de visa regroupement familial fondée sur 

les articles 40 et suivants de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

1.9. En date du 21 août 2012, la partie défenderesse a pris une décision de refus de visa à 

l’encontre de la requérante, qui lui a été notifiée le lendemain. 

 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« Limitations : 

 

Commentaire : 

La requérante ne peut se prévaloir des dispositions de la loi du 15 .12.1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, notamment l’article 10, 

modifié par la loi du 08/07/2011 entrée en vigueur le 22/09/2011. 

 

Considérant que des documents complémentaires ont été réclamés dans notre courrier du 

07/08/2012, à savoir, la preuve du versement du salaire de L.G. sur son compte bancaire. 

 

Considérant que L.G. n’ a pas produit d’extraits bancaires démontrant la perception de son 

revenu mensuel.  Que divers documents tentent de démontrer qu’il percevrait 1500 euros en 

liquide via la caisse de la société chaque mois. 

 

Considérant qu’il est impossible de conclure à la perception réelle d’un revenu régulier, suffisant 

et stable via ce moyen de paiement. 

 

Par conséquent, le visa est refusé. 

 

Motivation: 

Vu qu’une des conditions de l’article précité n’est pas remplie, la demande de visa est rejetée.  

Toutefois, les autres conditions n’ont pas été examinées.  Cette décision est donc prise sans 

préjudice de la possibilité pour l’Office des Etrangers d’examiner ces autres conditions ou de 

procéder à toute enquête ou analyse jugée nécessaire lors de l’introduction éventuelle d’une 

nouvelle demande. 

 

Le/la requérante ne peut se prévaloir des dispositions prévues à l’art.10, §1
er

, al.1, 4° ou 5° ou à 

l’art.10bis, §2, selon le cas, de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers modifiée par la loi du 08/07/2011.  En effet, 

l’étranger rejoint ne prouve pas à suffisance (ou n’a pas prouvé) qu’il dispose de moyens de 

subsistances stables, réguliers et suffisants tel que prévu au §5 de l’article 10 pour subvenir à 

ses propres besoins et à ceux des membres de sa famille afin que ces derniers ne deviennent 

pas une charge pour les pouvoirs publics, ces moyens devant être au moins équivalents à cent 

vingt pourcent du montant visé à l’article 14, § 1
er

, 3°, de la loi du 28 mai 2002 concernant le 

droit à l’intégration sociale ». 

 

2.         Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1.     La requérante prend un moyen unique de « la violation de l’article 10 de la loi du 15 décembre 

1980, de l’erreur manifeste d’appréciation, de la violation des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur 

la motivation formelle des actes administratifs et de l’article 62 de la loi du 15 décembre 19890 sur 
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l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, de la motivation 

insuffisante et dès lors, de l’absence de motifs légalement admissibles ainsi que de la violation du 

principe général de bonne administration et de l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

2.2.    Elle souligne qu’il ressort du dossier administratif que son époux est gérant d’une pizzéria et 

que, selon ses fiches de salaire, il a perçu une somme de 1.481,47 euros par mois entre le 1
er

 janvier et 

le 31 août 2012. 

 

En outre, l’attestation établie par le bureau comptable C. en date du 2 mars 2012 précise que le bureau 

effectue chaque trimestre une déclaration au précompte professionnel pour le compte de la pizzéria. 

Ainsi, son époux perçoit, depuis le mois de janvier 2012, un salaire net de 1.500 euros par mois. De 

plus, une autre attestation du 10 août 2012 établie par ce même bureau comptable précise que la 

pizzéria paie les rémunérations de dirigeant d’entreprise de son conjoint en liquide via la caisse de la 

société.   

 

Dès lors, la partie défenderesse ne peut exiger que son époux justifie qu’il perçoit sa rémunération sur 

un compte bancaire, preuve par ailleurs non exigée au regard de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

En effet, ce dernier se doit simplement de prouver qu’il dispose de moyens de subsistances stables, 

réguliers et suffisants afin de subvenir à ses besoins et à ceux de sa famille. Or, il apparaît que cette 

preuve est rapportée à suffisance par les feuilles de paie établies par ce bureau comptable.   

 

Par ailleurs, elle constate que la partie défenderesse ne précise pas, dans sa motivation, en quoi il est 

impossible de conclure à la perception réelle d’un revenu régulier, suffisant et stable dans le chef de son 

époux via le paiement de sa rémunération en liquide alors que les pièces produites par son époux 

attestent du contraire.   

 

Dès lors, jusqu’à preuve du contraire, les fiches de paie émises par le secrétariat social font foi de la 

rémunération du travailleur.   

 

D’autre part, elle ajoute qu’il convient de rappeler à la partie défenderesse, en vertu de l’article 5 de la 

loi du 12 avril 1965 que les paiements en espèce sont la règle en droit belge à moins qu’il n’y ait accord 

avec le conseil d’entreprise pour un paiement par virement. Ainsi, le mode de paiement importe peu 

pour autant qu’il soit conforme à la loi, comme en l’espèce.   

 

Par conséquent, la motivation de la décision attaquée est insuffisante et inadéquate et la partie 

défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.         Examen du moyen d’annulation. 

 

3.1.     S’agissant du moyen unique, l’article 10, § 1
er

, 4°, de la loi précitée du 15 décembre 1980 

précise que : 

 

« Sous réserve des dispositions des articles 9 et 12, sont de plein droit admis à séjourner plus de trois 

mois dans le Royaume: 

 

(…) 

 

4° les membres de la famille suivants d'un étranger admis ou autorisé, depuis au moins douze mois, à 

séjourner dans le Royaume pour une durée illimitée, ou autorisé, depuis au moins douze mois, à s'y 

établir. Ce délai de douze mois est supprimé si le lien conjugal ou le partenariat enregistré préexistait à 

l'arrivée de l'étranger rejoint dans le Royaume ou s'ils ont un enfant mineur commun, ou s'il s'agit de 

membres de la famille d'un étranger reconnu réfugié ou bénéficiaire de la protection subsidiaire:  

– son conjoint étranger ou l'étranger avec lequel il est lié par un partenariat enregistré considéré comme 

équivalent à un mariage en Belgique, qui vient vivre avec lui, à la condition que les deux personnes 

concernées soient âgées de plus de vingt et un ans. Cet âge minimum est toutefois ramené à dix-huit 

ans lorsque le lien conjugal ou ce partenariat enregistré, selon le cas, est préexistant à l'arrivée de 

l'étranger rejoint dans le Royaume; 
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(…) ». 

 

Le paragraphe 2, alinéa 3, de cette même disposition précise que : 

 

« L'étranger visé au § 1er, alinéa 1er, 4° et 5°, doit en outre apporter la preuve que l'étranger rejoint 

dispose de moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants tels que prévus au § 5 pour subvenir 

à ses propres besoins et à ceux des membres de sa famille et pour éviter qu'ils ne deviennent une 

charge pour les pouvoirs publics. Cette condition n'est pas applicable si l'étranger ne se fait rejoindre 

que par les membres de sa famille visés au § 1er, alinéa 1er, 4°, tirets 2 et 3 ». 

 

En outre, l’article 10, § 5, de la loi précitée du 15 décembre 1980 stipule que : 

 

« Les moyens de subsistance stables et suffisants visés au § 2, alinéa 3, doivent être au moins 

équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à l'article 14, § 1er, 3° de la loi du 26 mai 2002 

concernant le droit à l'intégration sociale.  

L'évaluation de ces moyens de subsistance:  

1° tient compte de leur nature et de leur régularité;  

2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d'assistance complémentaires, à savoir le 

revenu d'intégration et le supplément d'allocations familiales, ni de l'aide sociale financière et des 

allocations familiales;  

3° ne tient pas compte des allocations d'attente ni de l'allocation de transition et tient uniquement 

compte de l'allocation de chômage pour autant que le conjoint ou le partenaire concerné puisse prouver 

qu'il cherche activement du travail ». 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique pas la réfutation 

détaillée de tous les arguments avancés par la requérante. Elle n’implique que l’obligation d’informer la 

requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation 

réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressée. 

 

Il suffit par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Dans le cadre de son contrôle de légalité qu’il est amené à effectuer, le Conseil n’est pas compétent 

pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce 

contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et 

a procédé à une appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui 

sont soumis. 

 

3.2.      En l’espèce, il ressort du dossier administratif que la requérante a produit des preuves des 

revenus de son conjoint pour une période allant de janvier à août 2012. Il apparaît ainsi que son conjoint 

a bénéficié d’un salaire de 1.481,47 euros par mois ainsi que cela ressort des feuilles de paie de janvier 

à août 2012.  A cet égard, un reçu a été établi pour chaque mois par la SPRL D.. Enfin, deux 

attestations émanant du bureau comptable datées respectivement des 2 mars et 10 août 2012 

établissent que le conjoint de la requérante bénéficie d’un revenu de 1.500 euros net par mois à partir 

de janvier 2012 et que le paiement est effectué en liquide.   

 

A la lumière de ces éléments, le Conseil ne peut que constater que le conjoint de la requérante a prouvé 

de manière suffisante qu’il bénéficiait de revenus réguliers, stables et suffisants tels que requis par 

l’article 10 de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

En se bornant à déclarer dans la décision attaquée que « (…) il est impossible de conclure à la 

perception réelle d’un revenu régulier, suffisant et stable via ce moyen de paiement », la partie 

défenderesse n’a pas motivé de manière suffisante les raisons pour lesquelles les documents produits 

ne constituaient pas une preuve suffisante des revenus stables, réguliers et suffisants alors que la loi 

précitée du 15 décembre 1980 n’exige nullement que le paiement soit être effectué via un compte 

bancaire, contrairement à ce que déclare la partie défenderesse. 
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Dès lors, la motivation selon laquelle les revenus du conjoint de la requérante ne constituent pas des 

revenus stables, réguliers et suffisants au sens de l’article 10 de la loi précitée du 15 décembre 1980 est 

inadéquate et la partie défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation.   

 

3.3.      Le moyen d’annulation est fondé. 

 

4.       Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

. 

 

La décision de refus de visa, prise le 21 août 2012, est annulée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent septante cinq euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six septembre deux mille treize par : 

 

M. P. HARMEL,   président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

Mme S. VAN HOOF,  greffier assumé. 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. VAN HOOF. P. HARMEL. 

 


